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COMMISSION	
  PARITAIRE	
  DE	
  L’ANNEXE	
  III	
  	
  
– intéressement aux recettes  – 

DU TITRE II  
DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE LA PRODUCTION 

CINÉMATOGRAPHIQUE 
 

Règlement intérieur 
 
Préambule 

 
Vu les dispositions de l’Annexe III – Intéressement aux recettes d’exploitation - du 
Titre II de la Convention collective nationale de la Production cinématographique, 
 
Et vu l’Ordonnance rendue par le juge des référés du Conseil d’État en date du 
6 septembre 2013, 
 
Les Partenaires sociaux du champ de la Convention collective de la Production 
cinématographique instituent la Commission paritaire visée à l’Annexe III du Titre II 
et ses modalités de fonctionnement et de validation des films d’initiative française 
pour lesquels les producteurs adressent une demande à la Commission aux fins de leur 
permettre de bénéficier des dispositions stipulées dans l’Annexe III. 
 
 
Article 1 - Composition de la Commission : 
 
À défaut d’un représentant du Président du Centre National du Cinéma et de l’Image 
Animée, la Commission est présidée par un représentant du collège employeur.  
 
La Commission est composée paritairement de deux collèges : un collège représentant 
les Organisations d’employeurs, un collège représentant les Organisations syndicales 
de salariés représentatives. 
 
Chacun des collèges est constitué de 6 sièges titulaires et de 6 sièges suppléants. 
 
Les suppléants peuvent assister aux côtés du titulaire à cette commission, mais n’ont 
pas voix délibérative. 
 
En cas d’indisponibilité du titulaire et du suppléant à participer à l’une des réunions, le 
titulaire peut donner un pouvoir à l’un des représentants issu de son collège. 
 
Le quorum est atteint dès lors que la moitié des membres de chacun des collèges est 
présente ou représentée, soit trois représentants des Organisations d’employeurs et 
trois représentants des Organisations syndicales de salariés. 
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Au cas où le quorum d’un des deux collèges ne serait pas atteint, le Président 
convoquera une 2ème réunion qui ne sera pas soumise à l’obligation de quorum. 
 
Les décisions sont prises à la majorité qualifiée comprenant au moins la moitié des 
voix de chaque collège. 
 
En cas d’égalité des voix, la dérogation prévue par l’Annexe III sera accordée. 
 
 
Article 2 - Règlement intérieur 
 
Fonctionnement de la Commission : 
 
Le secrétariat de la Commission est assuré par une organisation du collège 
employeurs. 
 
Examen préalable à la demande d’agrément des investissements 
 

Les entreprises de production de films cinématographiques qui souhaitent pouvoir 
bénéficier du dispositif de l’Annexe III du Titre II doivent joindre au dossier 
d’agrément des investissements – préalablement au tournage du film – une demande 
d’agrément au bénéfice de l’Annexe, adressée concomitamment au Centre National du 
la Cinéma et de l’image animée et aux Membres de la Commission Paritaire susvisée. 
 
Cette demande et ses annexes listées ci-dessous doivent être adressées par voie 
électronique. Elle comprend: 

- le montant du devis prévisionnel détaillé du film, 
- le montant de la masse salariale brute prévisionnelle – hors cotisations 

patronales – des personnels techniques, salaire du réalisateur inclus, calculé 
a minima sur la base de la grille des salaires de l’Annexe III., postes* 22 à 
27 et les commissions d’agents afférentes au réalisateur et aux techniciens 
contenues dans le poste 29 

- le montant de la masse salariale brute prévisionnelle – hors cotisations 
patronales – du personnel technique, hors rémunération brute du réalisateur 
technicien, poste 23 à 27 et les commissions d’agents afférentes aux 
techniciens contenues dans le poste 29 

- le montant des rémunérations brutes des auteurs, postes 11, 12, 13, 14 et les 
commissions d’agents afférentes aux auteurs contenues dans le poste 19 

- le montant des rémunérations du ou des producteurs, poste 21. 
- le montant des rémunérations des rôles principaux, poste 31, (Bénéfices 

Non Commerciaux inclus) et du montant des commissions d’agents 
afférentes aux rôles principaux contenues dans le poste 39. 

 
* Ces postes correspondent aux lignes figurant sur la fiche « devis » de la demande d’agrément 

type du CNC.  
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Ces montants doivent correspondre aux critères fixés dans l’Annexe III. 
Ces éléments seront synthétisés selon un tableau joint. 
 
Le choix du producteur de recourir au dispositif de l’Annexe III du Titre II s’impose à 
l’ensemble des salariés de l’équipe technique. 
 
Au vu de l’ensemble de ces informations, sauf décision contraire motivée de la 
Commission Paritaire communiqué préalablement à la Commission d’agrément des 
investissements dont l’ordre du jour comprend le film concerné, la dérogation sera 
considérée comme valide. 
 
Les Membres de la Commission Paritaire peuvent être informés par voie électronique 
et la Commission Paritaire peut également délibérer par voie électronique. 
 
 
Examen préalable à la demande d’agrément de production 
 
Lors de l’agrément de production, le Producteur devra adresser, par voie électronique, 
concomitamment au Centre National du Cinéma et de l’image animée et aux membres 
de la Commission Paritaire sa demande et les annexes listées ci-dessous : 
 

- le montant du budget définitif du film 
- le montant de la masse salariale brute définitive -hors cotisations 

patronales- des personnels techniques, salaire du réalisateur, postes* 22 à 
27 et les commissions d’agents afférentes au réalisateur et techniciens 
contenues dans le poste 29 

- le montant de la masse salariale brute définitive -hors cotisations 
patronales- du personnel technique, hors rémunération brute du réalisateur 
technicien, poste 23 à 27 et les commissions d’agents afférentes aux 
techniciens contenues dans le poste 29 

- le montant des rémunérations brutes des auteurs, postes 11, 12, 13, 14 et les 
commissions d’agents afférentes aux auteurs contenues dans le poste 19 

- le montant des rémunérations du ou des producteurs, poste 21 
- le montant des rémunérations des rôles principaux, poste 31 (Bénéfices 

non-Commerciaux inclus) et le montant des commissions d’agents 
afférentes aux rôles principaux et contenues dans le poste 39. 

 
* Ces postes correspondent aux lignes figurant sur la fiche « devis » de la demande d’agrément type 
du CNC.  
 
Ces montants doivent correspondre aux critères fixés dans l’annexe III. 
 
Le producteur devra également remettre à la Commission paritaire et au CNC, la liste 
nominative des personnels techniques ayant participé à la réalisation du film ainsi que 
leurs titres de fonctions, en faisant apparaître le nombre de semaines travaillées, le 
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montant brut de la rémunération versée à chacun des techniciens et le montant de 
l’intéressement qui découle du montant brut du salaire perçu. 
 
Lorsque le Titre III de la Convention collective nationale de la Production 
cinématographique aura fait l’objet d’un arrêté d’extension, le producteur devra 
également joindre le montant de l’intéressement revenant aux artistes interprètes 
concernés, conformément aux dispositions de l’Annexe III-1-C du titre III – 
intéressement aux recettes d’exploitation. 
  
La Commission paritaire vérifie que toutes les conditions requises par l’Annexe III du 
Titre II ont été remplies par le producteur afin de confirmer la décision d’acceptation 
que celle-ci avait donnée lors de l’agrément des investissements. Sauf décision 
contraire motivée de la Commission paritaire, la dérogation sera présumée valide. 
 
Dans le cas où ces conditions n’ont pas été respectées, le producteur devra régulariser 
la situation salariale des personnels concernés en conformité avec la convention 
collective.  
 
La Commission paritaire se réunit trimestriellement afin de faire un état du nombre de 
films ayant bénéficié de l’annexe III du Titre II au regard de son Article I. 

 
L’assiette du calcul prévu au titre de l’article I de l’annexe III du Titre II repose sur le 
bilan annuel de l’année N-1, établi par le Centre National du Cinéma et de l’image 
animée et publié au mois de mai de l’année qui précède. Sauf disposition transitoire 
l’année d’exercice de la Commission est une année civile du 1er janvier au 
31 décembre. 
 
La Commission Paritaire informe les organisations de salariés et les organisations de 
producteurs dès lors que le nombre de films ayant bénéficié du dispositif de l’Annexe 
III du Titre II atteint les deux tiers du plafond fixé par l’Annexe, afin que celles-ci 
débattent des modalités éventuelles d’application du plafond à envisager pour ne pas 
perturber les projets de films envisagés. 
 
 
Disposition transitoire : 
 
Compte tenu de l’application de la Convention collective de la production 
cinématographique au 1er octobre 2013, les partenaires sociaux conviennent d’une 
période exceptionnelle d’exercice de quinze mois du 1er octobre 2013 au 31 décembre 
2014, le niveau des films pouvant déroger sera calculé prorata temporis des films 
d’initiative française sur la base du bilan 2012 du Centre National du Cinéma et de 
l’Image Animée.  
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Article 3 
	
  
Le présent règlement intérieur est partie intégrante de l’Annexe III du titre II de la 
Convention collective nationale de la Production cinématographique. 
 
Il est conclu en application des dispositions propres à ladite Annexe et de l’ordonnance 
rendue par le jugement en référé du Conseil d’État concernant l’extension de l’Annexe 
III, rendu le 6 septembre 2013. 
 
Il sera déposé auprès de la Direction Générale du Travail par la partie la plus diligente. 
 
 

 
 
Paris, le 27 septembre 2013 

	
  
	
  
Signatures	
  :	
  
	
  
	
  
Organisations	
  d’employeurs	
   	
  Organisations	
  de	
  salariés	
  
	
  


